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PROJET DE RÉSOLUTION

ADOPTION DU STATUT AMENDÉ DU

FONDS INTERAMÉRICAIN D’ASSISTANCE POUR SITUATIONS DE CRISE

(Approuvé par l’Organe consultatif mixte à sa réunion tenue le 9 mai 2006

et par la Commission sur la sécurité continentale et la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré le 16 mai 2006

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU le Rapport du Conseil permanent sur la création d’un Comité interaméricain permanent unique pour la réduction des catastrophes naturelles et d’autres catastrophes, ainsi que les recommandations formulées dans ce rapport (AG/doc…../06);

RAPPELANT sa résolution AG/RES. 2114 (XXXV-O/05) «Réduction des catastrophes naturelles et gestion des risques» qui appelle à une révision des Statuts de la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), et du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) en vue de proposer les amendements nécessaires pour la création d’un Comité interaméricain permanent unique appelé à traiter des questions relatives aux catastrophes naturelles et aux autres catastrophes;

CONSCIENTE des chevauchements dans la composition et les attributions du Comité interaméricain pour les situations d’urgence relevant du FONDEM, la CIRDN, et le Comité interaméricain d’assistance pour les situations de crise visé dans la Convention interaméricaine pour faciliter l’assistance en cas de catastrophe;

RAPPELANT:

L’importance de réduire la vulnérabilité des États membres face aux catastrophes en ayant recours à des pratiques appropriées de développement durable en tant qu’élément du développement économique et social;

La nécessité de renforcer les activités de l’Organisation des États Américains en matière de préparation aux catastrophes et de gestion de ces catastrophes de façon à planifier plus efficacement la réponse aux catastrophes naturelles de plus en plus fréquentes dans le Continent américain;

RECONNAISSANT l’importance du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise comme l’un des principaux instruments régionaux conçu pour prêter une assistance aux États en cas de catastrophe naturelle;

RAPPELANT l’article XI du Statut du FONDEM actuellement en vigueur selon lequel les propositions de modifications au Statut actuel sont soumises par le Conseil permanent à l’Assemblée générale pour approbation,

DÉCIDE:

1. D’adopter le Statut amendé du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise annexé à la présente résolution.

2. De déclarer que le Statut révisé du FONDEM amendé en vigueur à la date d’adoption de la présente résolution.

PROJET DE STATUT AMENDÉ DU

FONDS INTERAMÉRICAIN D’ASSISTANCE POUR SITUATIONS DE CRISE (FONDEM)

Article I

En application de la résolution VIII de la Deuxième Conférence interaméricaine extraordinaire, est créé un Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise, ci-après dénommé, aux fins du présent Statut, «le Fonds».

Article II

L’objectif primordial du FONDEM est d’appuyer le rôle politique de l’OEA dans les domaines relatifs à l’assistance dans les situations de crise, et de montrer la solidarité des États membres de l’Organisation, en participant à la coordination de l’assistance dans les cas de catastrophes naturelles dans le Continent américain.

Article III

Le Fonds fournit des secours disponibles de nature sociale, humanitaire, matérielle, technique et financière, tant en nature qu’en services, à tout État membre de l’Organisation qui serait menacé d’une situation de crise, qui en aurait souffert ou qui traverserait une telle situation, occasionnée par des catastrophes naturelles. 

Article IV

Le Fonds est constitué par:

a.
Les contributions volontaires des gouvernements des États membres, des pays Observateurs permanents ou d’autres États, d’organisations internationales, de fondations, d’entités non gouvernementales, d’entreprises publiques et privées et de particuliers,

b.
Les ressources financières approuvées par l’Assemblée générale de l’Organisation par imputation sur les crédits non décaissés des exercices biennaux antérieurs.

Article V

Le Secrétaire général est autorisé à accorder une aide d’urgence dans chaque cas à concurrence de EU$25 000, par imputation sur les crédits non décaissés des exercices biennaux antérieurs, à charge de faire rapport immédiatement au Conseil permanent. 
Article VI

Le Comité interaméricain d’assistance pour les situations de crise, créé par l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES… (XXXVI-O/06) prête au Fonds  interaméricain d’assistance pour situations de crise tous les services consultatifs dans tous les domaines relatifs à l’assistance d’urgence ainsi qu’à l’assistance sociale, humanitaire, matérielle, technique et financière aux États membres en application de l’article III du présent Statut.

Article VII
Le Fonds est placé sous l’autorité du Conseil permanent, qui en détermine la politique générale. Le Secrétaire général est chargé de la gestion du Fonds, et soumet chaque année un rapport au Conseil permanent sur les opérations de ce Fonds.

Article VIII

Il appartient au Secrétaire général de l’Organisation des États Américains d’appliquer les décisions  prises par le Conseil permanent concernant le Fonds. Il fait rapport à ce Conseil sur les suites données à chaque décision. Le Secrétariat a aussi pour attributions:

a.
De recevoir les contributions des bailleurs de fonds, d’établir au Secrétariat général, en coordination avec le Conseil permanent, le mécanisme nécessaire au fonctionnement du Fonds et de tracer les procédures correspondantes;

b.
De recevoir les demandes d’assistance des États membres sinistrés, de se prononcer sur leur recevabilité, et de les soumettre au Conseil permanent pour approbation;

c.
D’entreprendre les démarches voulues auprès des États membres et des autres entités mentionnées à l’article IV.a, pour l’obtention des contributions requises par le Fonds;

d.
De nouer des relations de coopération et de coordination de ressources et de plans d’urgence avec le Fonds central d’urgence des Nations Unies, le Programme alimentaire mondial de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation panaméricaine de la santé, la Ligue des sociétés de la Croix-Rouge, ainsi qu’avec d’autres institutions internationales et nationales dont les activités et l’expérience peuvent s’avérer utiles à une meilleure réalisation de ses objectifs. Il en fait rapport au Conseil permanent;

e.
De déterminer dans chaque cas les mécanismes particuliers à utiliser pour l’octroi de l’aide, avec l’urgence qu’exige la situation;

f.
De tenir une comptabilité séparée des opérations du Fonds. 

Article IX

Le Secrétaire général demande à chaque État membre de désigner un fonctionnaire ou une entité qui aura pour tâche de coordonner la participation du pays concerné au Fonds. Toutes les fois où cela est possible, ce fonctionnaire ou l’entité désignée doit être le fonctionnaire ou l’entité qui est chargé de l’organisation des secours dans les situations de crise nationale et de la réception de l’aide extérieure dans ces cas.

Article X

Les frais administratifs et les dépenses de fonctionnement des missions de secours que le Secrétariat général encourt pour assurer la marche du Fonds sont couverts par les disponibilités de ce Fonds. Le Secrétaire général est habilité à analyser les aspects financiers du fonctionnement du Fonds et à adresser au Conseil permanent de l’Organisation les recommandations qu’il estime pertinentes.

Article XI

Le Conseil permanent peut soumettre à l’Assemblée générale pour approbation des modifications au présent Statut.
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